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TABLE RONDE : EXPERTS ET TERRITOIRES
DES SOLUTIONS POUR ENGAGER NOS TERRITOIRES DANS LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE

Experts et élus étaient rassem

blés ce jeudi 8 septembre au

siège de la Dépêche du Midi

pour un nouveau rendez-vous

« Experts et Territoires » afin d'abor

der les grands sujets de la sobriété

foncière et de la zéro artificialisation

nette dans le cadre de la nouvelle loi

Climat et Résilience.

Pour faire avancer la transition écolo

gique de nos territoires, les instances

nationales ont fixé à 2050 le cap de

la neutralité carbone. Cet enjeu ma

jeur pose une question essentielle :

comment faire de la transition éco

logique une opportunité de dévelop

pement et de cohésion pour tous ?

Autour de Gil Bousquet, cinq témoins

et acteurs du territoire ont pu échan

ger pendant plus d'une heure sur la

question. Yves Schenfeigel, directeur

de la DDT Haute-Garonne, a notam

ment posé le cadre de la loi Climat

et Résilience, née des travaux de la

Convention Citoyenne pour le Climat

de 2019. « Le changement de climat

a un impact sur nos vies quotidiennes

et la consommation de l'espace est

un réel enjeu pour les élus. II y a donc

urgence à traduire cette loi dans les

documents d'urbanisme » indiquait

il, reconnaissant cependant que la

méthode et les délais de mise en

œuvre étaient source d'inquiétude

pour ces élus. Une réflexion partagée

par Jacques Oberti, président du Si

coval qui intervenait à ses côtés avec

sa double casquette de président de

l'Association des Maires de France de

Haute-Garonne (AMF 31), quelques

jours avant le Salon des Maires qui

se tiendra à Muret le 30 septembre

et 1 er octobre. « Les élus locaux com

prennent entièrement la démarche

de l'économie d'espace que cette

loi révèle. II faut créer un vrai dia

logue et s'approprier les solutions

qui existent en réflexion entre élus

et aménageurs » indiquait-il, men

tionnant aussi que des formations

d'élus et des réunions d'information

sur les enjeux climatiques existaient

aujourd'hui. La pédagogie, il en était

également question dans les mots de

Jean-Baptiste Crampes, le président

régional de l'UNAM, l'Union Natio

nale des Aménageurs, pour qui « il

va falloir du temps pour faire com

prendre ces grands documents d'ur

banisme », pointant par ailleurs du

doigt les délais de production à venir,

plus longs, en lien avec ces projets

d'aménagement plus complexes.

Construire la ville sur la ville, une

option envisagée

II y a une tension sur les ressources

qui engage les élus à voir à présent,

la construction autrement. « En

termes de ressources, nous chan

geons de paradigme : le temps où

les villages notamment se sont déve-

loppés sur un étalement urbain est

révolu » précisait Jacques Oberti.

De son côté, Pascal Boureau, pré

sident de Haute-Garonne Environ

nement, syndicat qui regroupe 300

communes du département, 90 asso

ciations et le Conseil départemental

de la Haute-Garonne, a également

posé un regard attentif au dévelop

pement du territoire. « Reconstruire

la ville sur la ville, c'est aussi une

solution : les disponibilités des com

munes le montrent et les capacités à

reconquérir l'espace urbain de cette

manière sont réelles » indiquait-il.

Cette analyse était aussitôt appuyée

par Yves Schenfeigel qui mentionnait

que « plusieurs fonds et programmes

existaient pour y parvenir ». Dans cet

optique, des acteurs privés peuvent

également apporter des solutions aux

collectivités. La présence de Nicolas

Nouviale, directeur régional SUD et

responsable de la plateforme Séché

Eco Services, est venue conforter la

pertinence des chantiers de dépollu

tion. « Stimulés par le Fonds Friches,

nous engageons des chantiers de

réhabilitation du foncier grâce à des

techniques de dépollution sur-me

sure » abondait-il. « Nos plateformes

de traitement nous permettent de

valoriser 70% des matériaux collec

tés et de les réutiliser dans des pro

jets de réaménagements comme

ce fut le cas par exemple sur le site

Guillaumet (ex-CEAT) de Jolimont ».

Unanimement concentrés sur le fu

tur aménagement du territoire, les

protagonistes de cette table ronde

ont ensuite répondu aux différentes

questions des lecteurs et internautes.
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